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Il faut rappeler que le Code 
du Travail marocain a été 
mis en place en 2004 avec 

l’objectif premier de rassem-
bler tous les textes disparates 
de Droit Social afin de facili-
ter la tâche aux chefs d’entre-
prises pour un accès simpli-
fié à cette matière. Or, tout 
dirigeant qui doit procéder à 
un licenciement pour faute 
connaît les risques encou-
rus devant la Justice  : une 
condamnation quasi-auto-
matique au paiement de dom-
mages et intérêts en faveur du 
salarié.

Conditions de forme
Si l’on exclue les motifs liés à 
l’appréciation de la gravité de 
la faute (condition de fond), 
l’on constate que bon nombre 
de procédures judiciaires 
sont perdues par l’entreprise 
en raison du non-respect de 
conditions de forme seule-
ment, ignorées le plus souvent 
par les chefs d’entreprises ou 
les responsables de ressources 
humaines. En effet ces règles 
de procédure applicables à la 
formalisation d’un licencie-
ment pour faute sont malheu-
reusement pour la plus grande 
partie tacites car élaborées par 
les Juges et ne figurent donc 
pas clairement dans le Code 
du Travail.

La procédure de licencie-
ment pour faute
Il faut savoir que les Tribu-
naux marocains condamnent 
l’entreprise pour violation de 
l’une de ces règles de procé-
dures seulement, sans même 

examiner le fondement ni la 
cause du licenciement qui 
peut par ailleurs être assez 
grave pour le justifier. Cer-
taines règles sont bien ins-
crites dans le Code du Travail 
pour indiquer la marche à 
suivre  : articles 41, 62, 63, 64 
et 65. Cependant, il faudra les 
compléter par la construction 
jurisprudentielle pour évi-
ter tous les pièges d’une telle 
opération.
L’on peut noter plusieurs 
phases de cette procédure de 
licenciement avec plusieurs 
règles :

 La nécessité d’une conci-
liation dite aussi audience 
d’écoute :
L’article 62 du Code organise 
cette conciliation préalable 
au licenciement en indiquant 
que le salarié doit pouvoir 
se défendre en présence du 
délégué ou du représentant 
syndical choisi par lui-même 
dans un délai maximum de 8 
jours à compter de la date de 
constatation de la faute. 
Le Code a omis de préciser 
que la convocation écrite 
du salarié est obligatoire et 
qu’elle doit revêtir la forme 
d’un courrier recommandé 
ou remis en mains propres 
avec accusé de réception men-

tionnant l’objet de l’entretien, 
la date et le lieu. Même si cela 
ne figure pas dans cet article, il 
est vivement conseillé au chef 
d’entreprise de présenter éga-
lement des témoins ainsi que 
des délégués du personnel à 
cette audience afin d’attester 
de son bon ou mauvais dérou-
lement (un salarié qui quitte 
la salle, qui refuse de signer 
le procès verbal ou tout autre 
incident…). Enfin, un procès 
verbal de cette audience doit 
être non seulement rédigé, 
daté mais aussi remis au sala-
rié contre signature. 

 Rédaction et envoi de la 
lettre de licenciement
Une fois cette première partie 
de la procédure menée, le chef 
d’entreprise doit procéder à 
la rédaction et à l’envoi de la 
lettre de licenciement pro-
prement dite conformément 
aux termes des articles 63, 
64 et 65 du Code du Travail. 
Cette lettre doit comporter 
nécessairement les motifs 
justifiant le licenciement de 
même que la date de l’au-
dience de conciliation dont le 
PV devra être joint. Ce docu-
ment étant la pièce maîtresse 
de la procédure judiciaire de 
licenciement pour faute, il est 
vivement recommandé d’y 

mentionner tous les détails 
possibles justifiant la déci-
sion de renvoi avec les lieux, 
les jours, les personnes impli-
quées etc., ce que bon nombre 
de chefs d’entreprises ne font 
pas, se contentant d’une 
phrase générale et vague évo-
quant la faute.

Prescription de l’action judi-
ciaire
Des difficultés pratiques 
naissent par ailleurs le plus 
souvent de l’exigence de la 
remise de cette lettre en mains 
propres au salarié contre 
signature qu’il refuse souvent 
d’apposer et là encore, la pré-
sence des délégués ou témoins 
est nécessaire pour en attes-
ter. En outre, cette lettre devra 
être envoyée par lettre recom-
mandée. Ces deux conditions 
doivent être respectées dans 
un délai maximum de 48 
heures à compter de la date 
de l’audience de conciliation. 
Une dernière condition assez 
méconnue des dirigeants de 
sociétés est posée par l’article 
65 du Code : il y a lieu de men-
tionner dans la lettre de licen-
ciement, sous peine de nullité, 
la clause de prescription de 
l’action judiciaire du salarié 
qui est de 90 jours.
Il est clair au regard de ce qui 
précède qu’une extrême pru-
dence s’impose en matière 
de formalisation d’un licen-
ciement pour faute et qu’il 
est même recommandé de se 
faire assister par les Agents de 
l’Inspection du Travail ou un 
professionnel du droit social 
durant cette phase. ✱

Procédure de licenciement pour faute : 
les pièges à éviter

« Le Code du Travail a 
omis de préciser que la 
convocation écrite du 
salarié est obligatoire »

Bon nombre de procédures judiciaires sont perdues par l’entreprise en 
raison du non-respect de conditions de forme seulement.
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